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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2. Besoin

Le besoin est décrit en détail à l'article 2 des clauses du contrat éventuel.

3. Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du
processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de
soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Le document 2003, (2012-07-11) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le texte du paragraphe 4 de la section 01 – Code de conduite et attestations, du document 2003
susmentionné est remplacé par ce qui suit :

Les soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de
celle-ci, une liste complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire. Si la liste n’a pas été fournie à la fin de l’évaluation des soumissions, le Canada
informera les soumissionnaires du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de
fournir cette liste dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable. Les soumissionnaires doivent toujours fournir la liste des administrateurs avant l’attribution du
contrat. 

Le Canada peut, à tout moment, demander aux soumissionnaires de fournir un formulaire de
consentement dûment rempli et signé (Consentement  la vrification de lexistence dun casier judiciaire -
PWGSC-TPSGC 229) pour toute personne inscrite sur la liste susmentionnée, et ce dans un délai précis.
Le défaut de fournir le formulaire de consentement dans les délais prévus aura pour conséquence que la
soumission sera déclarée non recevable.

Le texte du paragraphe 5 de la section 01 – Code de conduite et attestations, du document 2003
susmentionné est remplacé par ce qui suit :

Le soumissionnaire doit diligemment tenir à jour la liste, en informant le Canada, par écrit, de tout
changement survenant au cours de la période de validité de la soumission. Il doit également fournir au
Canada les formulaires de consentement correspondants, au besoin. En outre, le soumissionnaire devra
diligemment tenir à jour la liste et fournir, au besoin, les formulaires de consentement au cours de la
période d’exécution de tout contrat découlant de la présente demande de soumissions.
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2. Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

3. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins 10 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas
un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

4. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les
parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou
du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme
suit :

Section I : Soumission technique (2 copies papier) 

Section II : Soumission financière (1 copie papier) 

Section III : Attestations (1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans
une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission.
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a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique dachats cologiques
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).  Pour
aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les soumissionnaires à: 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant
d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.
Section II : Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement. Le montant total de la taxe sur les produits et les services (TPS) ou de la taxe sur la vente
harmonisée (TVH), s'il y a lieu, doit être indiqué séparément.

Section III : Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

1.1 Évaluation technique

1.1.1 Critères techniques obligatoires

Chaque soumission fera l’objet d’un examen pour en déterminer la conformité aux exigences
obligatoires de la demande de soumissions. Tous les éléments de la demande de soumissions
qui constituent des exigences obligatoires sont désignés précisément par les termes « doit »,
« doivent » ou « obligatoire(s) ». Les soumissions qui ne respectent pas chacune des exigences
obligatoires seront déclarées irrecevables et seront rejetées.

a) Les instruments offerts doivent respecter toutes les spécifications techniques
précisées à l’annexe A – Besoin pour l’instrument offert, l’instrument A et/ou B. 

b) Le soumissionnaire doit clairement présenter pour chaque spécification, de
manière détaillée, la conformité de son produit au besoin. 
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1.2 Évaluation financière
 
1.2.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec

l’annexe B – Base de paiement, à la clôture de l’invitation. Chaque type d’instrument sera
évalué séparément.

1.2.2 Le prix utilisé dans le cadre de l’évaluation sera le prix de lot ferme pour chaque type
d’instrument, décrit à l’annexe B – Base de paiement.

1.2.3 Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant la taxe sur les
produits et services ou la taxe de vente harmonisée, FAB destination, incluant les droits
de douane et les taxes d'accise canadiens.

2. Méthode de sélection

2.1 Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous
les critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable
ayant le prix évalué le plus bas, pour chaque type d’instrument, sera recommandée pour attribution d'un
contrat.

Des marchés distincts pourraient être attribués pour l’instrument A et pour l’instrument B.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

1. Attestations relatives au Code de conduite – Attestations préalables à l’attribution du
contrat

1.1 Les soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt
de celle-ci, une liste complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire. Si la liste n’a pas été fournie à la fin de l’évaluation des soumissions, l’autorité
contractante informera les soumissionnaires du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Les
soumissionnaires doivent fournir la liste des administrateurs avant l’attribution du contrat. Le défaut de
fournir cette liste dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

L’autorité contractante peut, à tout moment, demander aux soumissionnaires de fournir un formulaire de
consentement dûment rempli et signé (Consentement  la vrification de lexistence dun casier judiciaire -
PWGSC-TPSGC 229) pour toute personne inscrite sur la liste susmentionnée, et ce dans un délai précis.
Le défaut de fournir le formulaire de consentement dans les délais prévus aura pour conséquence que la
soumission sera déclarée non recevable.

2. Attestations préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission, mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie comme il est
demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se
conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée
non recevable.
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2.1 Programme de contrats fédéraux - attestation

Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont été déclarés
entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement des compétences
Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement fédéral au-delà du seuil
prévu par le Rglement sur les marchs de ltat pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs
peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur
non-conformité ou parce qu'ils se sont retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la
réduction de leur effectif à moins de 100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur
non admissible, y compris une soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un
entrepreneur non admissible, sera déclarée non recevable.

Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la coentreprise,
atteste comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

a. (   ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps
plein ou à temps partiel permanents et/ou temporaires, ayant travaillé 12 semaines ou plus au
Canada;

b. (   ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur l'quit
en matire d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c. (   ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou plus à
temps plein, ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou
plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais
soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus.

d. (   ) n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un numéro
d'attestation valide, à savoir le numéro : __________ .

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

1.3 Attestation de l'éditeur de logiciel et autorisation de l'éditeur de logiciel

Si le soumissionnaire est l'éditeur de l'un ou l'autre des composants des logiciels privés proposés, le
Canada exige que le soumissionnaire confirme, par écrit, qu'il est l'éditeur de logiciels. Les
soumissionnaires doivent utiliser le formulaire d'attestation de l'éditeur de logiciels joint à la demande de
soumissions. Bien qu'il soit nécessaire de fournir tous les renseignements demandés dans le formulaire
d'attestation de l'éditeur de logiciels, l'utilisation de ce formulaire n'est pas obligatoire. Dans le cas des
soumissionnaires qui utilisent un autre formulaire, il appartient entièrement au Canada, à sa seule
discrétion, de déterminer si tous les renseignements exigés ont été fournis.

Tout soumissionnaire qui n'est pas l'éditeur de tous les produits ou composants logiciels proposés dans le
cadre de sa soumission doit fournir une preuve de l'autorisation de l'éditeur de logiciels, dûment signée
par ce dernier (non par le soumissionnaire). Aucun contrat ne sera attribué à un soumissionnaire qui n'est
pas l'éditeur de tous les logiciels privés proposés au Canada, à moins qu'une preuve de l'autorisation de
ce dernier n'ait été fournie au Canada. Si le logiciel privé proposé par le soumissionnaire provient de
plusieurs éditeurs de logiciels, chacun d'entre eux doit fournir une autorisation. Les soumissionnaires sont
priés d'utiliser le formulaire d'attestation de l'éditeur de logiciels joint à la demande de soumissions. Bien
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qu'il soit nécessaire de fournir tous les renseignements demandés dans le formulaire d'autorisation du
concepteur de logiciel, l'utilisation de ce formulaire pour les fournir n'est pas obligatoire. Pour les
soumissionnaires et les éditeurs de logiciels qui utilisent un autre formulaire, il appartient entièrement au
Canada, à sa seule discrétion, de déterminer si tous les renseignements exigés ont été fournis.
Dans la présente demande de soumissions, " éditeur de logiciel " désigne le propriétaire de tout logiciel
proposé dans la soumission qui a le droit d'octroyer une licence (et d'autoriser d'autres personnes à
octroyer une licence ou une sous-licence) pour ses produits logiciels.

PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2. Besoin

L'entrepreneur doit fournir les articles décrits à l'annexe A, Besoin.

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont
reproduites dans le  
(https://://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp)achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directric
es/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales

2010A (2012-07-16) Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en font
partie intégrante.

Le texte du paragraphe 4 de la section 29 – Code de conduite et attestations, du document 2010A
susmentionné est remplacé par ce qui suit :

Pendant toute la durée du contrat, l’entrepreneur doit diligemment tenir à jour la liste des administrateurs
de l’entrepreneur et envoyer un avis écrit à l’autorité contractante chaque fois qu’il y a un changement
d’administrateur. À la demande du Canada, l’entrepreneur doit également fournir les formulaires de
consentement correspondants.

3.2 Conditions générales supplémentaires

4003 (2010-08-16) logiciels sous licence, s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

2030 (2012-07-16), Conditions générales – besoins plus complexes de biens, s’appliquent au contrat et
en font partie intégrante.

2030 27 (2008-05-12) Atteinte aux droits de propriété intellectuelle et redevances

1. L'entrepreneur déclare et garantit qu'au meilleur de sa connaissance, ni lui ni le Canada ne
portera atteinte aux droits de propriété intellectuelle d'un tiers dans le cadre de l'exécution ou de
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l'utilisation des travaux, et que le Canada n'aura aucune obligation de verser quelque redevance
que ce soit à quiconque en ce qui touche les travaux.

2. Si quelqu'un présente une réclamation contre le Canada ou l'entrepreneur pour atteinte aux droits
de propriété intellectuelle ou pour des redevances en ce qui touche les travaux, cette partie
convient d'aviser immédiatement l'autre partie par écrit. En cas de réclamation contre le Canada,
le procureur général du Canada, en vertu de la Loi sur le ministre de la Justice, L.R., 1985, ch.
J-2, sera chargé des intérêts du Canada dans tout litige où le Canada est partie, mais il peut
demander à l'entrepreneur de défendre le Canada contre la réclamation. Dans l'un ou l'autre des
cas, l'entrepreneur convient de participer pleinement à la défense et à la négociation d'un
règlement, et de payer tous les coûts, dommages et frais juridiques engagés ou payables à la
suite de la réclamation, y compris le montant du règlement. Les deux parties conviennent de ne
régler aucune réclamation avant que l'autre partie n'ait d'abord approuvé le règlement par écrit.

3. L'entrepreneur n'a aucune obligation concernant les réclamations qui sont présentées seulement
parce que: 

a. le Canada a modifié les travaux ou une partie des travaux sans le consentement de
l'entrepreneur ou il a utilisé les travaux ou une partie des travaux sans se conformer à
l'une des exigences du contrat; ou

b. le Canada a utilisé les travaux ou une partie des travaux avec un produit qui n'a pas été
fourni par l'entrepreneur en vertu du contrat (à moins que l'utilisation ne soit décrite dans
le contrat ou dans les spécifications du fabricant); ou

c. l'entrepreneur a utilisé de l'équipement, des dessins, des spécifications ou d'autres
renseignements qui lui ont été fournis par le Canada (ou par une personne autorisée par
le Canada); ou

d. l'entrepreneur a utilisé un élément particulier de l'équipement ou du logiciel qu'il a obtenu
grâce aux instructions précises de l'autorité contractante; cependant, cette exception
s'applique uniquement si l'entrepreneur a inclus la présente déclaration dans son contrat
avec le fournisseur de cet équipement ou de ce logiciel : « [Nom du fournisseur] reconnaît
que les éléments achetés seront utilisés par le gouvernement du Canada. Si une tierce
partie prétend que cet équipement ou ce logiciel fourni en vertu du contrat enfreint les
droits de propriété intellectuelle, [nom du fournisseur], à la demande de [nom de
l'entrepreneur] ou du Canada, défendra à ses propres frais, tant [nom de l'entrepreneur]
que le Canada contre cette réclamation et paiera tous les coûts, dommages et frais
juridiques connexes ». L'entrepreneur est responsable d'obtenir cette garantie du
fournisseur, faute de quoi l'entrepreneur sera responsable de la réclamation envers le
Canada.

4. Si quelqu'un allègue qu'en raison de l'exécution des travaux, l'entrepreneur ou le Canada enfreint
ses droits de propriété intellectuelle, l'entrepreneur doit adopter immédiatement l'un des moyens
suivants: 

a. prendre les mesures nécessaires pour permettre au Canada de continuer à utiliser la
partie des travaux censément enfreinte; ou

b. modifier ou remplacer les travaux afin d'éviter de porter atteinte aux droits de propriété
intellectuelle, tout en veillant à ce que les travaux respectent toujours les exigences du
contrat; ou 
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c. reprendre les travaux et rembourser toute partie du prix contractuel que le Canada a déjà
versée.

Si l'entrepreneur détermine qu'aucun de ces moyens ne peut être raisonnablement mis en
œuvre, ou s'il ne prend pas l'un de ces moyens dans un délai raisonnable, le Canada peut
choisir d'obliger l'entrepreneur à adopter la mesure c), ou d'adopter toute autre mesure
nécessaire en vue d'obtenir le droit d'utiliser la ou les parties des travaux censément
enfreinte(s), auquel cas l'entrepreneur doit rembourser au Canada tous les frais que celui-ci a
engagés pour obtenir ce droit.

4. Durée du contrat

4.1 Date de livraison

Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le 31 décembre 2012.

5. Responsables

5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est :

Robert Berends
Supply Specialist
Public Works and Government Services Canada
Acquisitions Branch
33 City Centre Drive, Suite 480C
Mississauga, Ontario
L5B 2N5

Telephone: 905-615-2465
Facsimile: 905-615-2060
E-mail address: Robert.berends@pwgsc.gc.ca 

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée,
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du
contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom :_____________
Titre :_____________
Organisation :_____________
Adresse :_____________

Téléphone : ___ ___ ________
Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________
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Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut
pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être
effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante.

5.3 Représentant de l'entrepreneur

Nom :_____________
Titre :_____________
Organisation :_____________
Adresse :_____________

Téléphone : ___ ___ ________
Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________

6. Paiement

6.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur
sera payé des prix unitaire(s) ferme(s) l'annexe B, selon un montant total de _____ $. Les droits de
douane sont inclus et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y
a lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux

6.2 Paiement unique

Clause du Guide des CCUA H1000C (2008-05-12) Paiement unique

7. Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé «  Présentation des
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous
les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

2. Les factures doivent être distribuées comme suit: 

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la
page 1 du contrat pour attestation et paiement.

b.   L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse suivante pour
attestation et paiement. 

8. Attestations
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8.1 Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du
contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du contrat. En cas de
manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les attestations qu'il a
fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada
aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la
matière.

9. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les parties
seront déterminées par ces lois. 

10. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite
liste.  

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales supplémentaires 4003 (2010-08-16) logiciels sous licence;
c) les conditions générales 2010A (2012-07-16) Conditions générales - biens (complexité moyenne);
d) Annexe A, Besoin;
e) Annexe B, Base de paiement; 
f) la soumission de l'entrepreneur en date du _________. 

11. Assurances

L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du
contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par
l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

12. Clauses du Guide des CCUA

B1501C (2006-06-16) Définition des besoins
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ANNEXE A

BESOIN

Introduction :

Les profileurs de courant à effet Doppler seront utilisés pour la recherche et non pour la surveillance de
routine qui nécessite une seule spécification technique particulière. Le principal objectif est d'évaluer les
structures de turbulence en mesurant les courants et les ondes à haute fréquence dans les zones
littorales du lac Érié. Les données sont essentielles pour l'évaluation des schémas de paramétrage dans
les modèles lacustres. À ce titre, l'exigence technique ici dépasse celle d'un appareil à fin unique pour ce
qui est d'un instrument qui sera choisi pour sa précision et sa souplesse d'utilisation lorsqu'il est déployé
au cours de diverses missions nécessitant différentes mesures. 

Quatre unités au total sont nécessaires. Deux unités équipées d'une technologie cohérente à impulsions
et deux unités pour mesurer les courants, les ondes dirigées et la calaison des glaces. 

Exigences techniques obligatoires

1) Spécifications pour l'instrument A

L'instrument A sera utilisé pour mesurer les structures de turbulence dans les zones littorales des grands
lacs. L'instrument A doit posséder les capacités suivantes :

• technologie cohérente à impulsions d'une haute résolution minimale de 2 MHz
• zone morte inférieure à 5 cm
• capacité à diviser les vitesses dans la colonne d'eau en 128 cellules discrètes au moins
• capacité à mesurer la vitesse du courant avec une précision de plus ou moins 0,5 cm/s
• capacité à recueillir des données en continu et en rafale
• taille des cellules de profondeurs inférieure à 0,10 m
• capacité d'échantillonnage à une fréquence de 8 Hz
• batterie de longue durée pour les utilisations prolongées
• capteur de température interne avec une précision de 0,1 °C et une échelle de -4 à 30 °C
• compas interne avec une précision de 2°
• gyro-détecteur d'inclinaison interne avec une précision de 0,2° et une inclinaison

maximale de 30°
• capteur de pression interne pour les mesures des profondeurs avec une précision de

0,5 % en calibre pleine échelle
• capacité à résister à la pression à une profondeur d'eau de 300 m
• capacité de connexion avec au moins deux capteurs analogiques externes à signal

d'entrée de 0 à 5 V en courant continu et alimentation de +5 ou +12 V en courant continu
pour ces capteurs

• capacité de configuration d'une mémoire interne d'au moins 4 Go
• capacité d'enregistrer des mesures près du fond (deux mètres)
• capacité de reconfiguration en profileur de courant standard pour un profilage à plus

grande portée et des mesures d'ondes dirigées (pression et composantes de vitesse U et
V, pression et deux composantes de vitesse)
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2) Spécifications pour l'instrument B

L'instrument B sera utilisé pour mesurer les profils des courants, les ondes dirigées et la calaison
des glaces dans les grands lacs.

L'instrument B doit posséder les capacités suivantes : 

• portée minimale du profilage de 50 m
• capacité à diviser les vitesses dans la colonne d'eau en 128 cellules discrètes au moins
• capacité à mesurer la vitesse du courant avec une précision de plus ou moins 0,5 cm/s
• taille des cellules de profondeurs entre 0,5 et 8 m
• capacité de générer des données à une fréquence de 1 Hz
• capacité de résolution de la hauteur significative des vagues de 1 % de la valeur mesurée
• capacité de résolution de la direction des vagues de 2° au minimum
• capacité de résolution des périodes des vagues sur une échelle de 1 à 100 secondes
• capacité à fournir une estimation de l'épaisseur de la glace lorsqu'il y a une couverture de

glace
• Logiciel de post-traitement qui : 

� affiche les profils des courants dans un tracé de contours, une série
chronologique ou des profils individuels;

� affiche les données relatives aux vagues sous la forme d'un spectrogramme, d'un
spectre des vagues, d'un spectre de direction et les paramètres des vagues;

� cible les données d'intérêt;
� met en forme les données pour supprimer les mauvaises données et permettre le

lissage des données.
• batterie de longue durée pour les utilisations prolongées
• capteur de température interne avec une précision de 0,1 °C et une échelle de -4 à 30 °C
• compas interne avec une précision de 2°
• gyro-détecteurs d'inclinaison internes avec une précision de 0,2° et une inclinaison

maximale de 30°
• capteur de pression interne pour les mesures des profondeurs avec une précision de

0,1 % en calibre pleine échelle
• capacité à résister à la pression à une profondeur d'eau de 300 m
• capacité de connexion avec au moins deux capteurs analogiques externes à signal

d'entrée de 0 à 5 V en courant continu et capacité de fournir une alimentation de +5 ou
+12 V en courant continu pour ces capteurs

• capacité de configuration d'une mémoire interne d'au moins 4 Go
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ANNEXE B

BASE DE PAIEMENT

 

Prix de lot fermes tout compris en dollars canadiens, incluant les frais de transport, les droits de douane et
les taxes d’accise, et excluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée, si
applicable.

1) Instrument A Qté Prix unitaire ferme Prix calculé

Fourniture et livraison d’un profileur 
conformément aux spécifications 
pour l’instrument A, définies à 
l’annexe A - Besoin. 
No de modèle_____________ 2 ___________ $ ___________ $

2) Instrument B Qté Prix unitaire ferme Prix calculé

Fourniture et livraison d’un profileur 
conformément aux spécifications 
pour l’instrument B, définies à 
l’annexe A - Besoin. 
No de modèle_____________ 2 ___________ $ ___________ $

Page 15 of -  de 16



ANNEXE C

Formulaires d’attestation

Software Publisher Certification Form
(to be used where the Bidder itself is the Software Publisher)

The Bidder certifies that is the software publisher of all the following software products and components
and that it has all the rights necessary to license them (and any non-proprietary sub-components
incorporated into the software) on a royalty-free basis to Canada:
________________________________________ 
________________________________________
________________________________________
[bidders should add or remove lines as needed]

Software Publisher Authorization Form
(to be used where the Bidder is not the Software Publisher)

This confirms that the software publisher identified below has authorized the Bidder named below to
license its proprietary software products under any contract resulting from the bid solicitation identified
below.

This authorization applies to the following software products:
_______________________________________________ 
[bidders should add or remove lines as needed]

Name of Software Publisher (SP)_________________________________________

Signature of authorized signatory of SP_________________________________________

Print Name of authorized signatory of SP_________________________________________ 

Print Title of authorized signatory of SP_________________________________________

Address for authorized signatory of SP_________________________________________

Telephone no. for authorized signatory of SP_________________________________________

Fax no. for authorized signatory of SP_________________________________________

Date signed_________________________________________

Solicitation Number_________________________________________

Name of Bidder _________________________________________
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